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Adresse IP : adresse identifiant un équipement raccordé au réseau Internet. 

ADSL (Asymmetrical digital subscriber line) : l’ADSL fait partie des technologies

xDSL qui permettent d’améliorer les performances des réseaux d’accès et en parti-

culier de la ligne d’abonné du réseau téléphonique classique, constituée de fils de

cuivre. Grâce à l’utilisation de deux modems, l’un placé chez l’abonné, l’autre sur la

ligne d’abonné, devant le répartiteur principal, il permet d’améliorer considérable-

ment le débit du réseau et d’obtenir des transmissions 70 fois plus rapides qu’avec

un modem analogique classique. Le principe de l’ADSL consiste à réserver une 

partie de la bande passante au transport de la voix, une autre au transport des 

données circulant en direction du coeur de réseau (données montantes) et une

troisième, plus importante au transport des données circulant vers l’abonné 

(données descendantes). Pour la restitution correcte de la voix, des filtres situés à

chaque extrémité de la ligne éliminent les parties du signal inutiles. La technologie

ADSL est particulièrement bien adaptée aux liaisons de boucle locale puisque le

débit qu’elle permet diminue avec la longueur de la ligne. En raison de son faible coût,

elle constitue une solution intéressante pour bénéficier d’un accès rapide à Internet. 

AFA : association des fournisseurs d’accès à Internet. 

ANFr (Agence nationale des fréquences) : agence qui a pour mission de gérer le

spectre hertzien, de répartir les fréquences entre différents organismes et adminis-

trations affectataires (l’ART, le CSA, le ministère de la Défense, etc.), de traiter les

brouillages et de conduire les négociations internationales sur les fréquences. 

Appel on-net ou off-net :appel respectivement entre deux clients d’un même réseau

mobile ou entre deux clients de réseaux mobiles distincts. 

ARN (NRA) : Autorité de régulation nationale (national regulatory authority) .

ATM (Asynchronous transfer mode ou mode de transfert asynchrone) : technique

de transfert asynchrone pour des communications à haut débit d’informations

numérisées, organisées en paquets courts et de longueur fixe. L’ATM permet une

transmission ultrarapide des informations et une utilisation optimale de la capacité

des lignes, et se trouve particulièrement adapté aux réseaux multiservices à haut

débit. Ce mode de transmission peut notamment être utilisé pour tirer le meilleur 

parti d’un cœur de réseau. L’équipement d’un cœur de réseau en ATM est ainsi

attractif car il répond à l’augmentation du trafic par une optimisation des ressources

allouées et offre une qualité de service garantie. 

Audiotel : service de France Télécom généralement accessible en composant un

numéro commençant par "08 36" qui permet aux utilisateurs d’accéder à des infor-
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mations, à des jeux, etc., généralement par l’intermédiaire d’un serveur vocal, 

c’est-à-dire un serveur informatique qui oriente l’appelant grâce à des messages

préenregistrés. 

Backbone ou Cœur de réseau : désigne l'épine dorsale d'un réseau de télécom-

munications. Les réseaux backbone des opérateurs sont des artères à très haut débit

de transmission, qui relient les principaux nœuds du réseau, et sur lesquelles des

liaisons de plus faible capacité de transmission sont raccordées. On distingue les

réseaux backbone nationaux, régionaux ou mondiaux lorsque ces artères couvrent

le territoire d'un pays, d'un groupe de pays (backbones européens) ou l'ensemble

de la planète. 

Bande passante :désigne la capacité de transmission d'une liaison de transmission.

Elle détermine la quantité d'informations (en bits/s) qui peut être transmise simul-

tanément. En informatique, elle est souvent confondue avec la capacité de trans-

port d'une ligne de communication, capacité ou débit, exprimé en bits 

par seconde. 

BAS (Broadband access server) :équipement dont la fonction est de gérer le trans-

port de données en mode ATM dans le cadre des offres d'accès à Internet par ADSL.

Sur le réseau de France Télécom, chaque BAS regroupe le trafic ATM issu d'une

dizaine de DSLAM. Un BAS gère donc le trafic de l'ensemble des lignes ADSL situées

dans les zones couvertes par les DSLAM qui lui sont connectés. La zone 

ainsi couverte par un BAS est appelée “plaque” par France Télécom. Il est établi 

un circuit ATM “montant” et un circuit ATM “descendant” entre chaque client

connecté et le BAS auquel il est raccordé. 

Bloc numérique : un bloc numérique correspond au regroupement de plusieurs

communications sur un même support physique de transmission, grâce à une tech-

nique appelée multiplexage. Dans la norme de transmission PDH (Plesiochronous

Digital Hierarchy), traditionnellement utilisée sur les réseaux de télécommunica-

tions, les communications peuvent être regroupées en blocs primaires numériques

ou BPN (30 communications), puis en blocs secondaires numériques ou BSN (120

communications), puis en blocs tertiaires numériques (480 communications), puis

en blocs quaternaires numériques (1920 communications). Chaque bloc numé-

rique correspond à un débit ou à une capacité, exprimée en bits par seconde, le bit

désignant l’élément binaire numérique de base (qui peut prendre deux valeurs : 

1 ou 0). Ainsi le BPN correspond à un débit de 2Mbit/s. Dans le cadre de l’inter-

connexion, la tarification peut être établie en fonction de la capacité de transmission,

exprimée en BPN. 
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Boucle locale : ensemble des liens filaires ou radioélectriques existant entre le poste

de l’abonné et le commutateur d’abonnés auquel il est rattaché. La boucle 

locale est ainsi la partie du réseau d’un opérateur qui lui permet d’accéder directe-

ment à l’abonné. 

Boucle locale radio (BLR) : elle consiste à établir un réseau de boucle locale en

substituant aux fils de cuivre qui équipent aujourd’hui les réseaux une technologie

radio offrant l’avantage d’une plus grande souplesse pour le déploiement des 

infrastructures. 

BSC (Base station controller) :contrôleur GSM de station de base. Cet équipement

commande une ou plusieurs BTS et gère la ressource radio.

BTS (Base transceiver station equipment) : équipement GSM composé des émet-

teurs/récepteurs radio et constituant l’interface entre le BSC et les terminaux mobiles. 

CAA (Commutateur à autonomie d’acheminement ou commutateur d’abonnés) :

commutateur du réseau téléphonique de France Télécom auquel sont raccordés

les abonnés. Le réseau de France Télécom étant organisé de façon hiérarchique, le

CAA correspond au niveau le plus bas dans la hiérarchie des commutateurs qui

équipent le réseau. On distingue ainsi deux catégories de commutateurs  les com-

mutateurs d’abonnés (ou CAA) sont les plus bas dans la hiérarchie et les abonnés y

sont reliés par l’intermédiaire d’une unité de raccordement d’abonné (URA), et les

commutateurs de transit (CT) qui correspondent au niveau le plus élevé. 

Call back : procédure de rappel qui fonctionne de la manière suivante : l’utilisateur

compose un numéro d’appel dans le pays qui opère le “call back”, sans qu’une

communication soit établie, donc sans facturation. Un automate le rappelle et le

met en communication avec une ligne internationale. L’utilisateur compose alors le

numéro de son correspondant. La facturation de la communication est effectuée au

tarif de l’opérateur étranger choisi. Ce système permet donc de bénéficier du tarif

du pays appelé. 

Carte SIM (Subscriber identity module) : carte d'abonné et services à valeur 

ajoutée (norme GSM). 

Catalogue d’interconnexion : offre technique et tarifaire d‘interconnexion que les

opérateurs désignés chaque année comme puissants par l’Autorité, en vertu de 

l’article L. 38 du CPCE, sont tenus de publier annuellement, afin que les autres 

opérateurs puissent établir leurs propres offres commerciales et tarifaires. Le cata-

logue prévoit également les conditions dans lesquelles s’effectue l’interconnexion

physique avec les opérateurs. 
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CCR (Commission consultative des radiocommunications) et CCRSCE (Com-

mission  consultative des réseaux et services de communications électroniques) :

commissions consultatives placées auprès du ministre chargé des télécommunica-

tions et du président de l’Autorité. 

CEI : Commission Electronique Internationale. 

CEN : Comité Européen de Normalisation. 

CENELEC : instance régionale chargée de la normalisation pour l'électrotechnique

et l'électricité. 

CEPT : la Conférence européenne des administrations des postes et télécommuni-

cations est un organisme de coopération réglementaire et de travaux techniques (en

matière de fréquences, notamment) qui regroupe la presque totalité des Etats du

continent européen. 

Chambre zéro : dans le cadre de la colocalisation à distance, lieu d'accès pour les 

opérateurs aux câbles des répartiteurs et au bâtiment de France Télécom. 

Circuit : association bidirectionnelle entre deux entités d’extrémité sur laquelle un

service en mode connexion peut être offert.

Ciseau tarifaire : voir Effet de ciseau tarifaire . 

CMR (Conférence mondiale des radiocommunications) : son but est d'assurer la

coordination internationale en matière de radiocommunications. Cette coordination

est indispensable car les fréquences passent les frontières et il est plus simple d'avoir

les mêmes types de services dans les bandes organisées dans le cadre de l'UIT, 

cette conférence a lieu en principe tous les trois ou quatre ans. Les résultats, traduits

dans le règlement des radiocommunications, ont valeur de Traité international.

Chaque CMR est précédée de l'Assemblée de radiocommunications et suivie d'une

réunion de préparation (RPC) qui initialisent les travaux nécessaires pour préparer

la prochaine conférence. 

Coeur de réseau (backbone): le cœur de réseau, également appelé réseau général,

correspond à l’ensemble des supports de transmission et de commutation à partir

du commutateur d’abonné. 

Collecte pour le compte de tiers : service qui, dans le cadre de l’interconnexion,

permet à un opérateur de réseau de collecter du trafic depuis le réseau de l’opéra-

teur historique pour le compte d’un autre opérateur qui n’exploite pas 
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d’infrastructure sur la zone géographique concernée. Ce service est notamment

utilisé par les opérateurs de service téléphonique qui souhaitent pouvoir fournir leur

service sur un territoire étendu sans pour autant déployer un réseau. 

Colocalisation : dans le cadre du catalogue d’interconnexion de France Télécom, 

l'interconnexion physique peut être réalisée par trois techniques distinctes : 

■  la colocalisation : l'opérateur installe ses équipements dans les locaux de 

France Télécom ;

■  la liaison de raccordement : France Télécom installe ses équipements dans les

locaux de l'opérateur; 

■  l'interconnexion en ligne (in span), intermédiaire entre ces deux modes de

raccordement : le point de connexion se situe sur le domaine public, par

exemple. 

Dans le cadre du dégroupage de la boucle locale, la colocalisation correspond à la

fourniture d'un espace et des ressources techniques nécessaires à l'hébergement

et à la connexion des équipements techniques des opérateurs alternatifs.

Commutateur : équipement permettant d’aiguiller les appels vers leur destinataire

grâce à l’établissement d’une liaison temporaire entre deux circuits d’un réseau de

télécommunications ou à l’acheminement d’informations organisées en paquets. 

Sur le réseau de France Télécom, les commutateurs sont organisés de façon hiérar-

chique. Plus un commutateur est élevé dans la hiérarchie, plus il dessert un nombre

important d’abonnés. 

Commutation : sur un réseau de télécommunications, la fonction de commutation

assure l’aiguillage du trafic en établissant des connexions temporaires entre deux ou

plusieurs points du réseau. Cette opération s’effectue dans des équipements placés

à différents endroits du réseau et appelés commutateurs. Ainsi, dans sa structure de

base, un réseau de télécommunications est composé de supports de transmission

connectés entre eux par des commutateurs. Les modes “paquet” ou “circuit” sont

deux techniques de commutation utilisées par les réseaux de télécommunications.

La première est par exemple utilisée par les réseaux Internet (IP), la seconde par les

réseaux téléphoniques classiques (RTC). 

Convention d’interconnexion : contrat de droit privé négocié et signé entre deux

opérateurs pour déterminer au cas par cas les conditions de l’interconnexion entre

eux. Lorsqu’une convention est signée avec un opérateur puissant, elle s’inspire le

plus souvent de l’offre inscrite dans le catalogue d’interconnexion de cet opérateur.

Dans le cas contraire, elle détermine les conditions de l’interconnexion sans référence

à un catalogue. 
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Convergence : ce terme est utilisé pour désigner deux phénomènes distincts : 

■ la convergence entre les secteurs de l’audiovisuel et des télécommunications ;

il s’agit de la possibilité, offerte par les progrès de la technologie, d’utiliser des

supports différents (réseaux câblés, hertziens terrestres ou satellitaires, 

terminaux informatiques ou télévision ) pour transporter et traiter toutes

sortes d’informations et de services, qu’il s’agisse du son, de l’image ou des

données informatiques ; issue d’un bouleversement technologique (la numé-

risation de l’information), cette convergence a également des implications

économiques et réglementaires. 

■  la convergence fixe/mobile consiste en un rapprochement des technologies

utilisées et des services proposés par le téléphone fixe et le téléphone mobile.

Les perspectives ouvertes par cette convergence pourraient conduire les opé-

rateurs à proposer à l’ensemble des utilisateurs les mêmes services quels que

soient la technologie et les réseaux utilisés. 

Coûts moyens incrémentaux de long terme (CMILT) :aux termes de la loi, les tarifs

d’interconnexion doivent être établis en fonction des coûts correspondants de 

l’opérateur qui fournit la prestation d’interconnexion. Pour déterminer ces coûts,

deux méthodes génériques peuvent être employées : la première consiste à prendre

en compte les coûts historiques du réseau de l’opérateur ; la seconde consiste à 

évaluer le coût de la construction d’un nouveau réseau aux prix actuels et futurs,

moins élevés que le coût historique en raison du progrès technique. La méthode

des CMILT a pour objet de concilier ces deux démarche en se fondant sur la 

comparaison de deux évaluations : d’abord une approche partant de la comptabi-

lité de l’opérateur, ensuite un modèle technico-économique de construction et 

d’exploitation de réseau. Cette conciliation doit permettre une meilleure compré-

hension des mécanismes de formation des coûts de réseau et de leur lien avec les 

différents services d’interconnexion. 

CPCE : code des postes et des communications électroniques. 

CST : Conseil supérieur de la télématique. 

CT : Commutateur de transit (voir CAA) 

CTA : Conseil de la télématique anonyme. 

CTR (Common technical regulations) : règles techniques communes pour l’accès

des équipement terminaux aux réseaux, élaborées en application de la directive

communautaire 98/13/CE par le comité TRAC et l’ETSI à la demande du comité

ACTE, présidé par la Commission européenne. Ces règles s’appliquent à l’ensemble

des Etats membres. 
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DECT (Digital enhanced cordless telecommunications) : norme européenne de

transmission radio- numérique pour la téléphonie mobile ou fixe (boucle locale

radio). 

Débit : quantité de données transitant sur un réseau pendant une durée 

déterminée. 

Dégroupage de la boucle locale : le dégroupage de la boucle locale ou l’accès

dégroupé au réseau local consiste à permettre aux nouveaux opérateurs d’utiliser

le réseau local de l’opérateur historique, constitué de paires de fils de cuivre, pour 

desservir directement leurs abonnés. Dans cette hypothèse, l’usage du réseau local

de l’opérateur historique est naturellement rémunéré par l’opérateur nouvel entrant.

Ainsi, il n’y aurait plus obligation, pour les clients des nouveaux entrants, de prendre

un abonnement auprès de France Télécom pour accéder aux services de leur 

opérateur. Cette définition générique recouvre plusieurs options possibles. Les 

travaux préparatoires à la consultation publique, conduite par l'Autorité en 1999,

en ont identifié cinq : 

■  trois d’entre elles sont apparues dans le cadre de la réflexion concernant la 

possibilité d'accéder à la boucle locale de l'opérateur historique sous une 

forme dégroupée. Cet accès peut correspondre ; 

■  à un dégroupage physique de la boucle locale où l'opérateur nouvel entrant

accède directement à la paire de cuivre. Il s'agit du dégroupage de la paire de

cuivre (option 1) ; 

■  à un accès des capacités de transmission. Il s'agit de l’accès au débit et de 

l’accès à un circuit virtuel permanent (options 2 et 3 respectivement) ; 

■  les deux dernières s'apparentent à une activité de revente. Il s'agit de la 

revente de trafic local et la revente d’abonnements (options 4 et 5 respecti-

vement). 

DSLAM (Digital subscriber line multiplexer) : situé sur le réseau de l'opérateur

local, au niveau du répartiteur, il fait partie des équipements utilisés pour transfor-

mer une ligne téléphonique classique en ligne ADSL permettant la transmission de

données, et en particulier l'accès à Internet à haut débit. La fonction du DSLAM est

de regrouper plusieurs lignes ADSL sur un seul support, qui achemine les données

en provenance et à destination de ces lignes. 

ECC (Electronic communications committee) : nouveau comité des communica-

tions électroniques qui regroupe les anciennes activités de l'ECTRA et de l'ERC au

sein de la CEPT. 
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ECTRA (European committee of telecommunications regulatory affairs ou Comité

européen des affaires réglementaires des télécommunications) :organe de la CEPT

chargé des affaires réglementaires qui dispose d’un bureau permanent appelé ETO

(Office européen des télécommunications). 

EDGE  (Enhanced data rates for global evolution) :EDGE est un standard de mobiles

3ème génération permettant des transferts de données à des débits de 384 KBits/s.

Il s'agit d'une évolution du standard GSM et du standard américain TDMA.

Effet de ciseau tarifaire : il existe un risque d'effet de ciseau quand deux entreprises

A et B sont telles que A et B sont concurrentes sur un marché de détail et que B

dépend de A sur un marché intermédiaire. Il y a effet de ciseau tarifaire quand le

tarif de détail de l'opérateur A (lame supérieure des ciseaux) est inférieur à la 

somme du tarif de gros pour la ressource intermédiaire (lame inférieure des ciseaux)

et des coûts propres de l'opérateur B (cisaillés). Dans le cas des tests effectués dans

les avis de l'ART, un tarif de détail de France Télécom génère un effet de ciseau s'il

conduit à une recette moyenne inférieure au coût moyen de fourniture d'une offre

de détail équivalente par un autre opérateur jugé efficace ; celui-ci étant contraint

de recourir au service d'interconnexion de France Télécom. Le terme d'effet de

ciseaux vient du fait que l'autre opérateur alternatif doit concurrencer un tarif de

détail de France Télécom tout en s'approvisionnant auprès de celle-ci en un 

service intermédiaire, en l'occurrence, l'interconnexion.

ENUM : protocole défini par l'Internet engineering task force (IETF) qui permet de

créer des noms de domaine Internet à partir des numéros de téléphone et de 

les associer à des services de communication (service téléphonique, mail, fax, 

messagerie unifiée…). Il s'agit du premier projet réellement convergent entre 

le monde de l'Internet et celui des télécommunications mêlant des aspects de 

numérotation avec des aspects de nommage et d'adressage sur Internet. 

Equipements terminaux : matériel qui permet à l’utilisateur de transmettre, de 

traiter ou de recevoir des informations (téléphone, fax, modem, etc.). 

ERC (European radiocommunications committee) : organisme dépendant de la

CEPT, chargé de la coopération réglementaire dans le domaine des radiocommu-

nications et dont le bureau permanent est l’ERO (Office européen des radiocom-

munications). 

ERMES (European radio messaging system) :norme européenne utilisée en radio-

messagerie. 
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ETNO :association des exploitants de réseaux publics de télécommunications euro-

péens, basée à Bruxelles, ayant un rôle d’instance de coopération entre opérateurs. 

ETSI (European telecommunications standard institute) : organisme créé par la

Commission européenne et chargé de la normalisation des télécommunications

pour le compte de la CEPT. 

Extranet : un réseau extranet est un réseau externe utilisant la technologie IP 

(Internet Protocol). Il permet à une entreprise ou à un organisme d’échanger des

informations numériques avec ses principaux correspondants (filiales, clients, 

fournisseurs, etc.) en bénéficiant de la norme IP pour la transmission des informa-

tions et d’une présentation conviviale des informations, le langage HTML autorisant

une lecture non linéaire des pages consultées, grâce à l’utilisation de liens hyper-

texte (on peut passer d’une rubrique à l’autre par un simple "clic" de souris). 

Facturation pour le compte de tiers : service qui permet aux opérateurs entrants

de confier à l’opérateur historique la facturation des services qu’ils offrent à leurs

clients via l’interconnexion. Dans le cas des services spéciaux, ce service, qui ne peut

concerner que les services payants et non les services gratuits pour l’appelant, 

apparaît comme indispensable à l’exercice d’une concurrence effective, en raison du

développement de ce marché. 

FAI : fournisseur d’accès à Internet (en anglais ISP : Internet service provider). 

GRE (Groupe des régulateurs européens) : le GRE est l’un des comités consultatifs

de la Commission européenne créé en juillet 2002. Il est composé des présidents ou

directeurs généraux des régulateurs 

GRI (Groupe des régulateurs indépendants) : organisme informel regroupant des

représentants des différentes autorités de régulation des pays de l’Union euro-

péenne et des pays de l’espace économique européen, créé à  la suite de la réunion

des régulateurs européens à l’initiative de l’ART en 1997.

GTR : groupe de travail sur les radiocommunications professionnelles, créé au sein

de la Commission consultative des radiocommunications. 

GFU (Groupe fermé d’utilisateurs) : un GFU est un réseau indépendant à usage

privé ou partagé. Il est appelé à usage privé, lorsqu'il est réservé à l'usage de la 

personne physique ou morale qui l'établit et à usage partagé, lorsqu'il est réservé à

l'usage de plusieurs personnes physiques ou morales constituées en un groupe ou

plusieurs groupes fermés d'utilisateurs, en vue d'échanger des communications

internes au sein d'un même groupe. L’Autorité a précisé cette définition en 
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indiquant qu’un GFU est entendu comme “un groupe qui repose sur une 

communauté d'intérêt suffisamment stable pour être identifiée et préexistante à la

fourniture du service de télécommunications”. La notion de groupe fermé 

d’utilisateur est également utilisée en dehors du champ des réseaux indépendants,

par exemple pour définir un service de réseau privé virtuel sur un réseau ouvert au

public. 

GSM (Global System for Mobile communications) : norme de transmission 

radio-numérique utilisée pour la téléphonie mobile créée par le Groupe Spécial

Mobile (GSM) qui a donné son nom à la norme. 

3GPP (third generation partnership project) : organisation de normalisation inter-

nationale issue d’une collaboration entre les membres de l’ETSI et des instances de

normalisation américaines, japonaises et coréennes, afin de parvenir à la détermi-

nation d’une norme unique pour les systèmes mobiles de troisième génération

(UMTS), notamment par la définition d’une interface radio commune. L’ETSI a

transféré les activités du comité SMG pour l’UMTS au 3GPP. Parmi les partenaires

du 3GPP on peut citer : GSM Association, UMTS Forum, Ipv6 Forum… 

GPRS (General packet radio services) : système de commutation de données par

paquets permettant d’améliorer les débits fournis par les réseaux GSM (voir “com-

mutation”). 

3G : système mobile de troisième génération. Ces réseaux permettront d'accéder

à une large gamme de services nouveaux, au premier rang desquels un accès 

rapide à Internet grâce à l'introduction progressive dans les réseaux mobiles de la

technologie de communtation par paquets. 

2G, 2,5G :Systèmes mobiles précédant la nouvelle génération 3G (exemples : GSM

pour la 2G, GPRS pour la 2,5G, EDGE pour la 2,5 G). 

HDSL (High speed DSL) : technique de transmission bidirectionnelle et symétrique

conçue essentiellement pour les besoins professionnels. Cette technologie 

autorise un débit de 2Mbit/s avec une portée de 2500m.

HLR  (Home location register) : enregistreur de localisation nominale. Base de 

données contenant les profils et les coordonnées grossières des abonnés d’un réseau

mobile.

HSCSD (High speed circuit switched data) : système de commutation de données

par circuits permettant d’améliorer les débits fournis par les réseaux GSM (voir

“commutation”). 
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IAB : Internet Architecture Board. 

ICANN : Internet Corporation for Assignment of Names and Numbers. 

IETF : Internet Engineering Task Force. 

IMEI (International Mobile Equipment Identity) : identifiant des équipements

mobiles, en particulier des téléphones portables. Chaque mobile a son propre 

numéro qui permet de l’identifier. Tous ces numéros sont stockés dans une base de

donnée EIR (Equipment Identity Register) permettant de vérifier si un mobile est

utilisé, notamment après un vol. 

IMT 2000 (International Mobile Telecommunications 2000) : systèmes mobiles

de 3ème génération permettant d'enrichir l'offre de services en mobilité grâce 

à l'introduction de fonctionnalités nouvelles. L'UIT a été amenée à choisir 5 

interfaces radioterrestres pour les systèmes mobiles de troisième génération qui se

trouvent de ce fait " labellisées " IMT 2000. L'UMTS appartient à ces nouvelles

normes. 

Interconnexion : mécanisme de connexion entre les différents réseaux de 

télécommunications, dont l’objectif est de permettre à chaque abonné d’un 

opérateur de joindre tous les abonnés de tous les opérateurs. 

Interconnexion forfaitaire : désigne une offre d'interconnexion entre les réseaux

des opérateurs tiers et le réseau de France Télécom, selon laquelle les charges payées

par les opérateurs tiers pour la collecte de trafic sur la boucle locale sont fixes par 

circuit et ne sont plus facturées à la minute. 

Interconnexion directe : l’interconnexion directe ou service de terminaison 

d’appel, consiste, pour un opérateur, à terminer un appel vers un abonné de 

France Télécom. L’appel est acheminé par l’opérateur jusqu’au point d’intercon-

nexion ; il est ensuite pris en charge par France Télécom sur son réseau à partir du

point d’interconnexion jusqu’au poste de cet abonné. 

Interconnexion indirecte : l’interconnexion indirecte ou service de collecte d’appel

consiste, pour un opérateur, à collecter un appel d’un abonné de France Télécom qui

utilise un préfixe pour sélectionner cet opérateur. L’appel est pris en charge par 

France Télécom depuis le poste de l’abonné jusqu’au point d’interconnexion, puis

par l’opérateur nouvel entrant à partir de ce point. 

Interconnexion en ligne (in span) : voir “colocalisation”. 
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Interface d’interconnexion : ensemble des règles techniques, nécessaires à la mise

en oeuvre concrète de l’interconnexion grâce à l’établissement d’un dialogue entre

les réseaux, qui définissent les modalités physique d’interconnexion, les services et

fonctionnalités avancées accessibles entre les réseaux concernés, les mécanismes de

commande de ces services ainsi que leurs modalités de facturation et d’exploitation. 

Interface radio : dispositif permettant à un terminal mobile de communiquer 

avec le réseau. La normalisation de l’interface radio de l’UMTS a fait l’objet de 

nombreuses discussions au sein de l’ETSI en 1997. Le comité SMG a adopté, le 

29 janvier 1998, la norme UTRA (UMTS Terrestrial Radio Access) pour l’interface

radio terrestre (par opposition à l’interface radio des systèmes par satellite). La 

norme UTRA, qui résulte d’un compromis, comprend deux composantes au départ

concurrentes : la norme WCDMA et la norme TD/CDMA. L’UTRA a été retenue par

l’UIT en mars 1999 comme l’une des normes de l’interface radio pour l’IMT 2000. 

Internet :ensemble de réseaux de tailles variées interconnectés entre eux grâce à un

protocole, l’IP (Internet Protocol) et permettant l’offre et l’utilisation de très 

nombreux services. 

Internet commuté : désigne l'accès à Internet à partir du réseau téléphonique 

commuté, réseau public de France Télécom qui achemine les appels téléphoniques

classiques. 

IP (Internet Protocol) : protocole de télécommunications utilisé sur les réseaux qui

servent de support à Internet et permettant de découper l’information à transmettre

en paquets, d’adresser les différents paquets, de les transporter indépendamment

les uns des autres et de recomposer le message initial à l’arrivée. Ce protocole 

utilise ainsi une technique dite de commutation de paquets. Sur Internet, il est 

associé à un protocole de contrôle de la transmission des données appelé TCP 

(Transmission Control Protocol) ; on parle ainsi du protocole TCP / IP. 

Interopérabilité : l’interopérabilité des services correspond à la possibilité des 

différents services de fonctionner indifféremment sur des réseaux différents. Dans

le cadred de l’interconnexion, les fonctionnalités techniques disponibles à l’interfa-

ce d’interconnexion déterminent ainsi en partie l’interopérabilité des services entre

les différents opérateurs. 

Intranet : un réseau intranet est un réseau fondé sur la technologie IP (Internet 

Protocol) réservé aux communications internes d’une entreprise ou d’un organis-

me. Il permet de bénéficier de la norme IP pour l’échange des informations et d’une

présentation conviviale des informations, le langage HTML autorisant une lecture

non linéaire des pages consultées, grâce à l’utilisation de liens hypertexte (on peut
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passer d’une rubrique à l’autre par un simple "clic" de souris). Son utilisation est

ainsi facilitée par une présentation conviviale et pratique, comparable à celle des

sites Web que l’on peut consulter sur le réseau mondial Internet. 

ISO (International Standard Organisation) : instance internationale chargée de la

normalisation. 

ISP (Internet Service Provider) : voir “fournisseur d’accès à Internet” 

Least cost routing (LCR) : routage optimal correspondant à un système d'achemi-

nement des appels permettant de choisir systématiquement les liaisons les moins

chères en fonction des destinations et de l'heure d'appel. 

Licences : la loi du 26 juillet 1996 disposait que les activités de télécommunications

s’exercent librement mais avait prévu que certaines de ces activités soient soumises

à autorisation, appelée licence. Ainsi l’établissement et l’exploitation d’un réseau

ouvert au public, la fourniture du service téléphonique au public ainsi que la 

fourniture au public de services de télécommunications utilisant des fréquences

hertziennes étaient soumis à une autorisation délivrée par le ministre chargé des

télécommunications, après instruction de l’ART. Les autorisations d’établissement

et d’exploitation des réseaux indépendants étaient délivrées par l’Autorité. Le 

nouveau cadre législatif qui a transposé les directives européennes dites “paquet 

télécoms” supprime le régime d’autorisation individuelle (licence) pour un régime

de déclaration préalable.

Liaison louée : sur le plan technique, une liaison louée se définit comme une liaison

permanente constituée par un ou plusieurs tronçons d’un réseau ouvert au public

et réservée à l’usage exclusif d’un utilisateur. Elle s’oppose ainsi à la liaison commutée,

qui est temporaire. Au plan juridique, la ligne louée, encore appelée liaison louée ou

liaison spécialisée, est ainsi définie par le code des postes et télécommunications : “la

mise à disposition par l’exploitant public dans le cadre d’un contrat de location

d’une capacité de transmission entre des points de terminaison déterminés du

réseau public, au profit d’un utilisateur, à l’exclusion de toute commutation contrô-

lée par cet utilisateur”. Ce type de service est utilisé par les entreprises pour leurs

réseaux internes, ainsi que par les fournisseurs de services de télécommunications

qui ne disposent pas d’infrastructures propres ou souhaitent les compléter. 

Liaison numérique : liaison sur laquelle la transmission des information s’effectue en

mode numérique. Le terme “numérique” s’oppose à “analogique” et qualifie 

toute information de base (son, texte, image) qui a été codée et transformée en

une suite de nombres. 
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Liaison par faisceaux hertziens : liaison de radiocommunications de terre entre

points fixes. 

LMDS (Local multipoint distribution services) : technologie permettant de 

bénéficier de débits élevés, qui utilise des ondes radio pour accéder notamment au

service téléphonique, à Internet et aux émissions de télévision. L’utilisation de ce

mode de transmission peut notamment convenir aux zones peu peuplées non 

desservies par le câble. Toutefois, son développement se heurte encore à des 

obstacles techniques liés à l’atténuation du signal, d’une part en cas de perturbations

atmosphériques et notamment de pluie, d’autre part dans les “zones d’ombres”

(immeubles, reliefs, feuillages) qui perturbent la propagation des ondes radio. 

LEO (Low earth orbit) : position d’un satellite en orbite basse. 

MRC (Milestone review committee) : groupe consultatif établi conjointement 

par l’ECTRA et l’ERC au sein de la CEPT pour s’assurer que les différents systèmes

réglementaires remplissent les conditions requises. 

MSC/VLR (Mobile services switching center/visitor location register) : commu-

tateur (MSC) adapté au GSM et/ou à l’UMTS qui permet de gérer les appels entrants

et sortants sous forme de circuits. Ce commutateur est couplé à une base de 

données (VLR) qui contient une copie du profil du client et des informations sur la

localisation du terminal.

Messages courts ou SMS (Short message service) : ces messages, qui sont 

transmis via les canaux de signalisation du réseau mobile GSM, ont une longueur

maximale de 160 caractères. La transmission de ces messages sur le réseau GSM

est normalisée. Un serveur de messages courts intégré au réseau mobile assure 

l'interface entre environnement mobile et fixe. 

NAS (Network access server) :équipements utilisés par les opérateurs dans le cadre

des services d'accès à Internet par le réseau téléphonique commuté. Ils servent à

transformer les communications téléphoniques en flux de données IP en assurant

l'interface entre le réseau téléphonique commuté et le réseau de transport de 

données IP. 

Nom de domaine : nom désignant une entité à laquelle appartient un site Internet

(par exemple “.fr “ ou “.com”). 

Numéros libre appel : couramment appelés “numéros verts” par France Télécom,

ces numéros sont gratuits pour l’appelant car ils sont financés intégralement par les
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personnes, sociétés ou organismes qui ont demandé l’attribution d’un tel numéro

pour pouvoir être appelés. Les numéros libre appel commencent par 0800. 

Numéros non géographiques : numéros commençant par 08, parmi lesquels on

distingue les services par nature, services de mobilité généralisée et services de

réseaux privés virtuels, et par niveau tarifaire, services de libre appel, services à coût

partagés et services à revenus partagés. 

ONP (Open network provision ou fourniture d’un réseau ouvert) : le principe de

fourniture d’un réseau ouvert permet la mise à disposition du réseau de l’opérateur

historique aux nouveaux opérateurs, en dissociant la propriété du réseau et la 

fourniture du service ayant comme support ce réseau ; il permet ainsi de distinguer

la disposition de l’infrastructure de son exploitation commerciale. Les directives

européennes dites "ONP" sont des directives d’harmonisation qui ont pour objet

l’application aux différents services de télécommunications des conditions de 

fourniture d’un réseau ouvert, c’est-à-dire les conditions harmonisées d’un accès

ouvert et efficace aux réseaux de télécommunications. 

OBL  (Opérateur de boucle locale) : voir “opérateur local”. 

Opérateur local (ou opérateur de boucle locale) : entreprise de télécommunica-

tions qui exploite la ligne de l’abonné. 

Opérateur puissant : est déclaré comme puissant tout opérateur disposant d’une

puissance significative sur le marché si, individuellement ou conjointement avec

d’autres, il se trouve dans une position équivalente à une position dominante, c’est-

à-dire qu’il est en mesure de se comporter, dans une mesure appréciable, de manière

indépendante de ses concurrents, de ses clients et, en fin de compte, des consom-

mateurs. 

Opérateur de transport (ou transporteur longue distance) :entreprise de télécom-

munications assurant l’acheminement des communications longue distance 

nationales et / ou internationales. 

Panier de consommation :outil statistique d’observation du marché qui permet de

déterminer, à consommation constante, l’évolution de la facture moyenne des 

utilisateurs. L’Autorité a établi deux paniers de consommation pour observer 

l’évolution moyenne annuelle des tarifs téléphoniques. 

Peering : désigne un type d'accord d'interconnexion entre deux réseaux 

backbone IP (dits réseaux pairs) qui s'échangent le trafic Internet à destination de

leur réseau respectif. Ces échanges ont lieu au sein de nœuds d'échange publics ou

privés. 
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“Plan Câble” : ce terme désigne le plan gouvernemental introduit par la loi 

n°82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle qui visait au

développement des réseaux câblés audiovisuels en France. 

Portabilité des numéros :possibilité, pour un abonné, de conserver son numéro de

téléphone lorsqu’il change d’opérateur de boucle locale (service accessible depuis

le 1er janvier 1998 si l’abonné ne change pas d’adresse) ou lorsqu’il change de 

localisation géographique ou d’opérateur de boucle locale ou les deux (service

accessible à partir du 1er janvier 2001). 

PDH (Plesiochronous digital hierarchy) :norme de transmission numérique fondée

sur le découpage de l’information en intervalles de temps identiques. 

PMR (Professional mobile radio) : réseaux radio mobiles professionnels (égale-

ment appelés RRI) parmi lesquels on distingue notamment : 

■  3RP : réseaux radioélectriques à ressources partagées ; 

■  3RPC : réseaux commerciaux mettant en oeuvre la technologie 3RP ; 

■  RPN (radiocommunications mobiles professionnelles numériques) : réseaux

fonctionnant en technologie numérique à la norme Tetra ou Tetrapol ; 

■  2RC : réseaux à usage partagé à relais commun ; 

■  3R2P : réseaux exploités pour les besoins propres de l’utilisateur mettant en

oeuvre la technologie 3RP ; 

■  RPX : réseaux locaux à usage partagé (nouvelle catégorie de réseaux) ;

■  RPS : Radiocommunications Professionnelles Simplifiées. 

PoP : point de présence. 

PRIF : point de raccordement interconnexion forfaitaire. 

PRO : point de raccordement opérateur. 

QPI : quote part internationale définie dans le cadre du système des taxes de 

répartition. 

Radiomessagerie : système de radiocommunications qui permet à ses utilisateurs

de recevoir sur un boîtier, messager ou "pager", un indicatif d'appel (bip) ou des 

messages composés de chiffres (numériques) ou de chiffres et de lettres (alphanu-

mériques). 

Régulation : dans le secteur des télécommunications, la régulation peut se définir

comme l’application, par l’autorité compétente, de l’ensemble des dispositions 
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juridiques, économiques et techniques qui permettent aux activités de télécom-

munications de s’exercer librement, ainsi que le prévoit la loi. Ainsi, la régulation

des télécommunications est essentiellement une régulation économique ; tel n’est

pas le cas par exemple dans le secteur de l’audiovisuel où il existe une régulation

des contenus, subordonnée à des objectifs culturels. 

Régulation économique : elle consiste, pour l’autorité de régulation, à veiller à 

l’exercice d’une concurrence effective, loyale et durable. Elle s’appuie sur une

connaissance précise des évolutions économiques du marché, sur des outils 

juridiques propres à établir une concurrence loyale (par exemple le règlement des

différends, l’approbation des conditions techniques et financières d’interconnexion

ou les sanctions) ainsi que sur une analyse approfondie des coûts des opérateurs. 

Régulation asymétrique : la régulation est dite asymétrique lorsqu’elle met en œuvre

les obligations spécifiques qui s’appliquent à l’opérateur historique, en raison de sa

position dominante sur le marché. Il s’agit, par exemple, d’obligations spécifiques

en matière d’interconnexion, du contrôle a priori de ses tarifs de détail ou de ses 

obligations au regard du service universel. 

Répartiteur : dispositif permettant de répartir les fils de cuivre composant les lignes

d’abonnés entre les câbles reliés au commutateur d’abonnés et dont la fonction est

de regrouper plusieurs lignes sur un même câble. 

Réseaux :ensemble de ressources de télécommunications ; par exemple ; ensemble

de commutateurs et de liens de transmission filaire (fil ou câble métallique, fibre

optique) et hertzien, terrestre ou satellitaire (onde électromagnétique). 

Réseaux câblés : ce terme désigne les réseaux de télédistribution audiovisuelle qui

offrent aujourd’hui des services de communications électroniques. 

Réseau d’accès : réseau sur lequel les utilisateurs connectent directement leurs 

équipements terminaux afin d’accéder aux services. (voir “cœur de réseau”) 

Réseau filaire : réseau utilisant comme support des câbles métalliques ou des fibres

optiques. 

Réseau indépendant : voir  “GFU”. 

RLAN (radio local area network) : réseaux locaux radioélectriques (RLR). 

RNIS (Réseau numérique à intégration de services) : réseaux de télécommunica-

tions entièrement numérisés, capables de transporter simultanément des informa-

tions représentant des images, des sons et des textes. 
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Réseau ouvert au public : réseau établi ou utilisé pour la fourniture au public de 

services de communications électroniques. 

Réseau radio mobile : réseau utilisant les fréquences hertziennes pour relier les

mobiles au réseau fixe ou mobile. 

Réseau par satellite : réseau utilisant les fréquences hertziennes relayées par 

satellite. 

RPV (Réseau privé virtuel) : un réseau privé virtuel consiste à partager l’utilisation

d’un ou plusieurs réseaux ouverts au public pour les besoins internes d’un groupe

fermé d’utilisateurs, défini, "comme un groupe qui repose sur une communauté

d’intérêt suffisamment stable pour être identifiée et préexistante à la fourniture

d’un service de télécommunications". Cette offre permet de répondre aux besoins

de communications tant internes (à l’intérieur du groupe d'utilisateurs concerné),

qu'externes (vers des utilisateurs du réseau public). Elle permet notamment aux

entreprises qui ont des sites éloignés entre eux de bénéficier, sur le réseau de leur 

opérateur, d’un accès simulant un réseau privé avec un plan de numérotation inter-

ne à l’entreprise : une simulation qui offre le même service qu’un autocommutateur

privé (PABX) et évite au client de réaliser les investissements correspondants. 

SCS (Société de commercialisation de services) : société vendant et gérant les 

abonnements de téléphonie mobile pour le compte d’un opérateur. 

Sélection du transporteur : possibilité offerte au consommateur de choisir entre

plusieurs opérateurs de transport. La sélection du transporteur concerne tous les

appels (locaux, longue distance et internationaux). Elle peut se faire appel par appel,

soit par abonnement. 

Service intra-CAA : service figurant au catalogue d’interconnexion de France 

Télécom qui correspond au raccordement d’un opérateur au niveau du commutateur

d’abonné et permet d’atteindre 30 000 lignes. 

Service de simple transit : service figurant au catalogue d’interconnexion de 

France Télécom et permettant à un opérateur interconnecté au niveau d’un 

commutateur de transit (CT) d’atteindre les abonnés dépendant de la zone de

transit (ZT) à laquelle appartient ce CT, soit environ 2 millions de lignes. 

Service de double transit : service figurant au catalogue d’interconnexion de 

France Télécom et permettant à un opérateur interconnecté au niveau d’un com-

mutateur de transit (CT) d’atteindre les abonnés dépendant d’une autre zone de

transit (ZT), n’importe où en France. Il permet ainsi d’atteindre toute la France. 
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Service universel : principale composante du service public des télécommunica-

tions défini par la loi qui a pour objet de fournir à tous un service téléphonique de 

qualité à un prix abordable. Il assure l’acheminement gratuit des appels d’urgence,

la fourniture d’un service de renseignements et d’un annuaire imprimé et électro-

nique, ainsi que la desserte du territoire en cabines téléphoniques sur le domaine

public. Il prévoit des conditions tarifaires et techniques spécifiques, adaptées aux

personnes qui ont des difficultés d’accès au service téléphonique en raison de leur

handicap ou de leur niveau de revenu. 

Services à coûts partagés : services dont le coût est divisé entre l’appelant et l’appelé.

Services à revenus partagés : services dans lesquels l’utilisateur appelé bénéficie

d’un reversement par le fournisseur du service de télécommunications. 

SFCA : Services et Fonctionnalités Complémentaires et Avancés. 

Shelter : abri aménagé pour l'installation des équipements d'un opérateur dans le

cadre de la colocalisation pour le dégroupage de la boucle locale. 

Signalisation : sur un réseau de télécommunications, la fonction de signalisation

assure l’échange des informations internes au réseau nécessaire à l’acheminement

des communications. A titre de comparaison, sur un réseau routier, les panneaux de

signalisation permettent la circulation des véhicules ; sur un réseau de télécommu-

nications, les informations de signalisation permettent la circulation des communi-

cations sur le réseau. Il peut s’agir, par exemple, des informations nécessaires à la

reconnaissance de l’appelant pour établir la facturation des appels ou la présenta-

tion du numéro. Cette fonction peut être assurée directement par le réseau qui

transporte les communications des abonnés. Elle est alors généralement intégrée aux

commutateurs. Elle peut également être assurée par un réseau distinct, appelé

réseau sémaphore. 

SIM (Subscriber identify module) : carte à puce insérée dans le terminal mobile

contenant les données de l’abonné et permettant son authentification sur le réseau.

SMG : le comité SMG (Special Mobile Group) est chargé des télécommunications

mobiles au sein de l’ETSI. 

SMS (Short message service) : voir messages courts.

SNG : stations terriennes pour liaisons vidéo temporaires. 
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Soumission comparative : méthode de sélection des opérateurs utilisée lors de 

l'attribution des ressources rares. Elle se distingue de la mise aux enchères car elle per-

met de sélectionner les candidats sur un ensemble de critères et non sur le seul cri-

tère financier. 

S-PCS : services de communication personnelle par satellites. 

SPIROU (Signalisation pour l’interconnexion des réseaux ouverts) :nouvelle inter-

face de signalisation définie par le comité de l’interconnexion sous l’impulsion de

l’ART et chargée d’adapter au réseau français le standard européen ISUP adopté 

par l’ETSI. Cette interface comprend l’ensemble des spécifications incluant la 

signalisation de commande de l’appel téléphonique de base, des services et 

fonctionnalités avancées, des spécifications d’interfonctionnement avec les signa-

lisations d’accès usagers et les protocoles de “réseaux intelligents”. 

Taxes de répartition : système qui établit les principes de tarification auxquels 

satisfont les conventions d’interconnexion entre opérateurs au plan international afin

de permettre de répartir les recettes des communications internationales entre 

l’opérateur du pays d’origine et celui du pays de destination, qui acheminent conjoin-

tement ces communications. Pour les communications correspondant à une 

destination internationale donnée, l’opérateur du pays d’origine fixe un prix de 

vente aux usagers (tarif de détail) appelé taxe de perception. Parallèlement, 

l’opérateur du pays d’origine et celui du pays de destination négocient un montant

par minute appelé taxe de répartition. C’est sur la base de cette taxe que la 

répartition des recettes s’effectue, en fonction d’une clé de répartition, qui fixe la 

quote-part versée par l’opérateur du pays d’origine à celui du pays d’arrivée. 

Cette quote-part est le plus souvent égale à la moitié de la taxe de répartition. 

TBR : normes harmonisées établies par l’ETSI servant de base aux réglementations

techniques communes utilisées pour définir les exigences essentielles auxquelles

doivent répondre les équipements terminaux. 

Télécommunications : toute transmission, émission ou réception de signes, de

signaux, d’images, de sons ou de renseignements de toute nature par fil, optique,

radioélectricité ou autres systèmes électromagnétiques. 

Téléphonie sur IP : service de communication vocale utilisant le protocole de 

télécommunications créé pour l'Internet appelé “IP” pour Internet Protocol. 

Téléphonie vocale : la directive ONP “téléphonie vocale” du 26 février 1998 

définit la téléphonie vocale comme “un service mis à la disposition du public pour

l’exploitation commerciale du transport direct de la voix en temps réel à travers le ou
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les réseau(x) public(s) commuté(s), et permettant à tout utilisateur d’utiliser 

l’équipement connecté à un point de terminaison en position fixe du réseau pour

communiquer avec un autre utilisateur d’équipement connecté à un autre point 

de terminaison. Le terme “téléphonie vocale” est ainsi utilisé par les directives com-

munautaires pour désigner le service téléphonique classique. 

Télétel : service de consultation de banques de données offert par France Télécom

et associé au terminal Minitel. 

TRAC (Technical regulations applications committee) :comité dépendant histori-

quement de la CEPT et chargé de rédiger les règles techniques communes (CTR)

pour les équipements terminaux. 

Transmission : sur un réseau de communications électroniques, la fonction de 

transmission assure le transport des informations sur le réseau d’un point à un autre

de ce réseau. Les supports de cette transmission peuvent être des câbles en cuivre

ou en fibre optique, mais également des faisceaux hertziens. (voir “commutation”) 

Triple Play : fourniture de trois services (voix, données, accès à Internet haut débit)

via un support de communications électroniques.

T-WIMs (Terrestrial wireless interactive multimedia) : nom générique utilisé par

l’UIT pour définir des services sans fil associant voix, données, images.

UIT (Union Internationale des Télécommunications) : organisme international 

placé sous l’égide de l’ONU et siégeant à Genève, chargé de la coordination des

réseaux et services mondiaux de communications électroniques.

UMTS (Universal mobile telecommunications system) : système de télécommu-

nications mobiles universelles ; dénomination de la norme retenue en Europe pour

les systèmes de radiocommunications mobiles de troisième génération, qui 

permettront d’offrir une large gamme de services, intégrant la voix, les données et

les images. Dans le cadre de l’UIT, il existe plusieurs normes concurrentes pour ces

systèmes, dans le cadre de l'appellation générique "IMT 2000". 

URA (Unité de raccordement d’abonné) : sur le réseau de France Télécom, partie

d’un commutateur téléphonique sur laquelle sont raccordées les lignes d’abonnés

et qui procède à la numérisation des informations. 

VSAT (Very small aperture terminal) : services de télécommunications par satellite

utilisant une partie étroite de la capacité totale du satellite grâce à un terminal 

d’émission-réception de petite dimension permettant l’échange d’informations à bas

ou moyen débit. 
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WAP (Wireless application protocol) : standard adaptant l'Internet aux contraintes

des téléphonies mobiles notamment par l'utilisation d'un format de contenu 

approprié. Ce protocole de communication s'inscrit dans le cadre d'un processus

de migration progressive des réseaux mobiles GSM vers l'Internet. 

WiFi (Wireless fidelity) : nom commercial générique pour la technologie IEEE

802.11b de réseau local ethernet sans fil (WLAN), basé sur la fréquence 2,4 GHz.

WIMAX  (Worldwide interoperability for microwave access) : label de certification

d’interopérabilité entre équipements de différents fournisseurs soutenant le 

standard IEEE. 802.16.

WLAN (Wireless local area network) : réseau sans fil situé dans une zone réduite.

ZAA (Zone à autonomie d’acheminement) : sur le réseau de France Télécom, à

chaque catégorie de commutateur correspond une zone technique qui représente

le nombre d’abonnés desservis par un ou plusieurs commutateurs d’un niveau 

donné. La ZAA : (zone à autonomie d’acheminement) correspond au CAA ; la ZT

(zone de transit) au CT. 

Zone locale de tri : l’opérateur de boucle locale n’achemine vers le transporteur

choisi par l’appelant que les appels destinés à des appelés extérieurs à la zone

locale de tri ; il conserve et achemine lui-même les appels internes à la zone locale

de tri, quelle que soit la séquence de numérotation composée par l’appelant. En

France, la zone locale de tri correspond le plus souvent au département. 

ZT (Zone de transit) : voir ZAA.
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Tableaux des abréviations de pays utilisées 
dans les graphiques

Europe des 25

AT Autriche
BE Belgique
CY Chypre
CZ République Tchèque
DE Allemagne
DK Danemark
EE Estonie
EL Grèce
ES Espagne

FI Finlande
FR France
HU Hongrie
IE Irlande
IT Italie
LT Lituanie
LU Luxembourg
LV Lettonie
MT Malte

NL Pays-Bas
PL Pologne
PT Portugal
SE Suède
SI Slovénie
SK Slovaquie
UK Royaume-Uni

FIN Finlande
E Elisa

FI Finlande
TS Telia Sonera

IS Islande
JP Japon
NO Norvège
SU Suisse

US USA
US USA
NY New York
US USA
CA Californie

Autres abréviations
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